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LE POINT DE VUE DE
PIERRE-ALAIN MUET ET HENRI STERDYNIAK

Faut-il une Europe sociale
« L’Europe sociale » : tel sera le
thème des entretiens 2005 de
l’Association française des
sciences économiques, organisés
mercredi 23 mars, de 9 à
13 heures, à l’hôteld’York, 56 rue
Jacob, Paris 6e. Les intervenants
seront Tito Boeri (université Boc-
coni de Milan), Christine Ehrel
(université de Paris I) et Bruno
Palier (Cevipof). Leurs interven-
tions seront discutées par Jacky
Fayolle (Ires), Jean-Jacques Rosa
(IEP) et Henri Sterdyniak (OFCE).

a question de l’Europe socialeL est au cœur des débats actuels
sur la construction européenne.
C’est en Europe que la protection
sociale et celle des travailleurs sont
les mieux assurées. Un large
consensusexistepour
considérerque le mo-
dèle social européen
est caractéristique de
notre société et doit
être protégé. D’un
autre côté, les sys-
tèmes nationaux, héritages de l’his-
toire et fruits de la diversité des
relations sociales, sont hétérogènes
et confrontésà desdifficultés finan-
cières croissantes.

Quatre modèles sont générale-
ment distingués, encore qu’il
s’agisse d’une approximation gros-
sière : celui de l’Europe continen-
tale,oùlaprotectionsociale,organi-
sée sur une base professionnelle,

vise à garantir le revenu salarial ; le
modèle anglo-saxon, où la protec-
tion sociale assure à tous un niveau
minimumdeprotection, complétée
par des systèmes professionnels ou
privés ; le modèle scandinave, où
une protection sociale élevée assu-
rée à tous est complétée par des
prestations professionnelles, orga-
nisées par les partenaires sociaux ;
enfin, le modèle méditerranéen,
marquéparl’importancedessolida-
rités familiales. Faut-il respecter
cettedisparité ?Est-ellecompatible
avec l’intégration croissante des
économieseuropéennes ?Unecer-
taine convergence semble néces-
saire, mais vers quel modèle ?

Ces modèles sont aujourd’hui
confrontésàdesdéfisspécifiquesou
communs. Faut-il augmenter les

prestations pour faire
face au chômage et à
l’exclusion ou, au
contraire, les réduire
pour diminuer les pré-
lèvements sur les actifs
et les entreprises ?

Faut-il introduire des mécanismes
de marché dans les systèmes de
santé et de retraite ou préserver au
contraire leur caractère social ou
public ? Face à la concurrence des
nouveaux membres, faut-il réduire
laprotectionsocialeàl’Ouestou,au
contraire, favoriser la convergence
vers leshautsniveauxdeprotection
sociale de l’Ouest ? Les contraintes
financières semblent imposer dans

tous les pays la nécessité de ré-
formes, qui pourraient être l’occa-
sionde mettre en œuvre unestraté-
gie de convergence. Mais qui peut
décider de cette stratégie ?

Deux visions rejettent cette har-
monisation des systèmes sociaux.
La vision « libérale », qui considère
que la concurrence fiscaleet sociale
résultant de l’unification des mar-
chés induira une réduction de la
protection des travailleurs et une
libéralisation des systèmes de pro-
tection sociale, et que les efforts
d’harmonisation ne peuvent que
nuire à cette évolution. La vision
« souverainiste », quiconsidèreque
lessystèmessociauxet laprotection
sociale doivent rester une préroga-
tive nationale et que l’harmonisa-
tion doit se limiter à favoriser la
coexistence de systèmes différents.
Mais, jusqu’à quand les disparités
nationales seront-elles compatibles
avec l’unification des marchés et la
libre circulation des biens, des capi-
taux et des services ?

En outre, certaines spécificités
nationales ne sont pas souhaitables
(la pauvreté des enfants et des per-
sonnesâgéesdans lespaysanglo-sa-
xons, les bas taux d’emplois fémi-
nins dans certains pays du Sud…).
Nefaut-ilpasutiliser laconstruction
européenne pour les réduire ? Les
partisans d’une convergence vers
unmodèleeuropéendehautniveau
de protection sociale, de type scan-
dinave ou hollandais, souhaitent

l’impulser par l’établissement pro-
gressif de minima de salaires et de
prestations. Mais les pays anglo-sa-
xons et beaucoup des nouveaux
entrants accepteront-ils ce mo-
dèle ? Comment tenir compte des
différences de niveau de vie dans
l’élaborationdecesminima ?Com-
ment établir undialogue social effi-
cace en Europe, entre des parte-
naires organisés sur une base
nationale ?

Une convergence organisée par
la méthode ouverte de coordina-
tion, s’appuyant sur la confronta-
tiondesexpériencesnationalesetla
pression des pairs guidée par la
Commission européenne constitue
une stratégie intermédiaire entre la
vision libérale et social-démocrate.
Mais peut-on uniformiser les sys-
tèmes sociaux depuis Bruxelles, en
oubliant les spécificitésnationales ?
Nerisque-t-onpasd’affaiblirlaqua-
lité de la démocratie sociale et
d’aboutir à une uniformisation vers
le bas ?

Ledossierdel’Europesocialeest
ainsi complexeet crucial.Lesentre-
tiens de l’AFSE sont l’occasion
d’uneconfrontationentrelespoints
de vuedes économistes français, en
bénéficiant de l’apport de Tito
Boeri, un des meilleurs spécialistes
européens de cette question.
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